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2  CULTURES
Le numér ique éducatif au Togo

Conférence

 "Le numérique peut-il
réinventer l'éducation de base en
Afrique ? " est la question posée
par un article du Monde Afrique
daté de 2017. " La révolution nu-
mérique en cours dans la région
entraîne un foisonnement d'expé-
rimentations intégrant les techno-
logies de l'information et de la
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Carte blanche à Sitou M atthia
Agenda/IFT

Le Koweït censure le romancier  russe Dostoïevski
tence de Dieu, a-t-il précisé. Dos-
toïevski rejoint une liste grandissante
d'écrivains censurés dans ce pays
arabe du Golfe qui passe pour mo-
déré, mais qui connaît une tendance
conservatrice croissante dans la
sphère politique et la société.

Ces cinq dernières années, plus
de 4 000 livres ont été interdits par
le ministère de l'Information, dont le
célèbre roman de Victor Hugo No-
tre-Dame de Paris (1831) et Cent
ans de solitude (1967) du Colom-
bien Gabriel Garcia Marquez, sur-
nommé Gabo par ses fans.

Les autorités du Koweït ont cen-
suré un millier d'ouvrages, dont un
classique du grand écrivain russe
Fiodor Dostoïevski, lors d'un festi-
val littéraire qui vient de débuter
dans ce pays du Golfe, selon les
organisateurs.

Saad al-Anzi, à la tête du Festi-
val international de littérature du
Koweït, a indiqué à l'AFP que le
ministère de l'Information avait in-
terdit 948 livres. Parmi eux, le ro-
man Les Frères Karamazov (1880)
de Dostoïevski qui a pour cadre la
Russie du XIXe siècle et questionne
la moralité, le libre arbitre et l'exis-

baine et en faire un vecteur fort de
communication et de cohésion ur-
baine. Aujourd'hui installé en France,
Sitou mène un travail de recherche
autour des couleurs et des formes
qu'il souhaite animer pour faire vi-
vre les supports, qu'il s'agisse de
murs, de toiles lors de ses exposi-
tions mais aussi de planches de
skate, de ruches ou de blocs de
béton. C'est donc avec joie que l'Ins-
titut français du Togo, dans le cadre
de ce mois dédié aux cultures nu-
mériques, donne carte blanche à
l'artiste graffeur.

27 NOV. / 29 NOV. - LOMÉ

 " Le graffeur togolais Sitou, un
caméléon dans les rues de Paris ".
Après des études en banque / fi-
nances, Sitou décide de changer
de vie et se consacre aujourd'hui
totalement à sa passion, la culture
urbaine. Originaire du Togo où il a
grandi, Sitou y a débuté le graffiti.
Riche de nombreux voyages à tra-
vers Afrique de l'Ouest et centrale
grâce à son métier de graphiste, il
développe un lien de plus en plus
fort avec le street art. Précurseur
en Afrique, Sitou a organisé de nom-
breux événements là où il a voyagé
(festivals, expositions..) afin de pro-
mouvoir cette nouvelle culture ur-

Libre circulation du livre

Devenir  de M ichelle Obama en 36 langues
L'avocate et épouse du 44e prési-
dent des Etats-Unis Barack Obama
sera accueillie par La Seine musi-
cale, lieu ouvert en 2017 sur l'île Se-
guin à Boulogne-Billancourt (Hauts-
de-Seine).

 Les places pour assister au ren-
dez-vous avec l'ex "First Lady" de-
vaient être mises en vente par la Fnac
à partir de 10 heures le 13 novem-
bre, avec des tarifs allant de 54 à 99
euros. Un exemplaire de Devenir
est offert avec le ticket d'entrée. Se-
lon Europe 1, 10% des places sont
offertes à des jeunes par l'entremise
d'associations. Les spectateurs de-
vraient assister à un "échange inti-
miste" entre l'écrivaine et une per-
sonnalité dont l'identité n'a pas en-
core été dévoilée.

De son enfance passée dans le
South Side de Chicago aux huit an-
nées passées à la Maison Blanche,
Michelle Obama retrace dans De-

Michèle Obama, l'ex-première
dame des Etats-Unis vient de faire
paraître une autobiographie résu-
mant quelque peu son passage à
Maison blanche aux côtés de son
mari. Le Livre " Becoming ", en
américain, " Devenir " en Français
va paraître simultanément en 36 lan-
gues.  Michèle Obama y parle de
son passage à la Maison Blanche
pendant deux mandats, de sa vie
intime, de la vie de son couple, et de
la naissance de ses deux filles, nées
par Gestation médicalement assis-
tée après une fausse couche. Elle
sera présente en France en décem-
bre prochain.

Le site d'Europe 1 a révélé que
l'ancienne première Dame des Etats-
Unis Michelle Obama se rendra à
Paris le 5 décembre 2018, pour faire
la promotion de ses Mémoires, pu-
bliées chez Fayard sous le nom
Devenir à partir d'aujourd'hui.

Edition

Deepfake: le trucage
vidéo qui inquiète

Des chercheurs de l'université Carnegie Mellon ont mis au
point une nouvelle technique de trucage vidéo qui permet litté-
ralement de mettre les mots d'une personne dans la bouche
d'une autre et lui faire dire des choses qu'elle n'a jamais dites.

Deepfake. Voici un terme (contraction des termes anglais deep learning
(apprentissage profond) et fake (feint, truqué) actuellement très en vo-
gue qui recouvre une réalité des plus préoccupantes : l'usage de l'intel-
ligence artificielle (IA) pour créer des vidéos truquées qui superposent
l'image d'une personne sur celle de quelqu'un d'autre. YouTube re-
gorge d'exemples où l'on voit notamment des chefs d'État tenir des pro-
pos qu'ils n'ont jamais tenus. Le deepfake a été aussi exploité dans le
porno pour produire de fausses vidéos utilisant le visage de célébrités.
Et maintenant, des chercheurs de l'université Carnegie Mellon ont en-
core perfectionné le procédé.

Ils ont créé des algorithmes qui sont capables de récupérer le contenu
d'une vidéo et de l'appliquer à une autre et ce sans altérer le style de la
vidéo cible. La vidéo, ci-dessous, offre une illustration des plus explicites.
Cela commence avec le présentateur américain John Oliver dont les
expressions faciales et les mouvements de bouche sont littéralement
calqués de façon transparente sur le visage de son homologue Stephen
Colbert. On découvre que le système peut s'appliquer à des fleurs ou
des paysages. La démonstration se conclut avec le clonage du style de
Martin Luther King appliqué sur le visage de Barack Obama, lequel va
ensuite se glisser dans la peau de Donald Trump.

Pour réaliser ce trucage vidéo bluffant, les chercheurs ont créé des
réseaux antagonistes génératifs (en anglais, generative adversarial
networks ou GANs). Il s'agit de deux algorithmes d'apprentissage non
supervisé qui sont mis en compétition l'un contre l'autre. Le premier
réseau est un générateur qui va créer une copie du style d'une vidéo.
Le second réseau est un discriminateur qui examine le contenu produit
en le comparant à l'original et évalue sa cohérence. Mais les chercheurs
sont allés plus loin en créant un Recycle-GAN, qui analyse les change-
ments visuels non seulement d'un point de vue spatial mais aussi tempo-
rel. Cette couche supplémentaire d'informations contribue à réduire les
options pour conserver les meilleurs résultats possibles.

Une technique à double tranchant
Pour illustrer la logique de leur technique, ils expliquent qu'elle est

analogue dans son principe à celle qui consiste à vérifier la qualité d'une
traduction de l'anglais vers l'espagnol en retraduisant le texte espagnol
en anglais. On pourra se rassurer quelque peu en sachant que le
système est uniquement visuel. Il ne sait pas transposer le son, pour le
moment... Mais la performance technique n'en marque pas moins un
progrès important dans ce type d'intelligence artificielle.

Le développement du deepfake apparaît inéluctable, sans que l'on
puisse totalement le déplorer ou s'en réjouir. Cette technologie est pro-
metteuse, notamment pour l'industrie du cinéma (animations anthropo-
morphiques, créations artistiques empruntant un certain style visuel) ou
pour apprendre aux voitures autonomes comment conduire de nuit ou
par mauvais temps. En effet, un GAN pourrait par exemple identifier les
dangers dans une scène tournée de jour et les transposer dans des
vidéos de nuit.

Mais dans le même temps, elle représente un danger avec des ris-
ques de dérives faciles à imaginer : manipulation politique, diffusion de
fausses informations, vidéos offensantes utilisant le visage de personnes
connues ou anonymes (revenge porn). Dans leur article scientifique, les
chercheurs de Carnegie Mellon n'éludent pas cet avenir sombre où l'IA
permettra de créer des vidéos truquées totalement crédibles. Mais pour
eux, maîtriser ces techniques dès à présent donnera les clés pour mieux
détecter les tromperies.

communication en éducation
(TICE) dans les classes comme
hors des classes ". Le Togo n'est
pas en reste puisque depuis quel-
ques années, de jeunes
développeurs créés des applica-
tions, des sites Internet et même des
robots afin d'améliorer l'éducation
des jeunes togolais. A l'image du

robot-enseignant de Sam Kodo, le
VT-Bot, qui a remporté le  "Prix
coup de Cœur" de FUTUR.E.S in
Africa 2018 à Casablanca en mars
dernier, des applications telles que
OkpaBac, Zovu, AmphiMillion,
SusuNote et EcolesTogo participent
à moderniser et améliorer l'ensei-
gnement. Cette conférence permet-

tra de découvrir les différents pro-
jets développés au Togo mais aussi
de questionner ce phénomène ré-
cent.

20 NOV. / 18H30 | SALLE DE
CONFÉRENCE DE L'IFT | EN-
TRÉE LIBRE ET GRATUITE -
LOMÉ

venir son parcours d'Africaine-amé-
ricaine et ses efforts pour défendre
les droits des femmes. Dans des
extraits publiés par le quotidien Le
Monde, elle revient également sur
l'engagement de son mari en politi-
que et les interrogations que cela a
suscité chez elle, décrivant ses for-
tes réticences à ce qu'il se porte can-
didat à la présidentielle de 2008 :
"Quelle serait la conséquence d'une
campagne présidentielle ? Elle tor-
pillerait tous [mes] projets".

Dans le cadre du plan média de
Fayard, sa directrice Sophie de
Closets devait être reçue le 13 no-
vembre dans l'émission "Quotidien"
sur TMC pour évoquer la publica-
tion du livre et annoncer la venue
de l'écrivaine. Une autre ancienne
première dame, Valérie Trierweiler,
publie un article consacré à l'évè-
nement dans le Paris Match de cette
semaine, illustré de photos d'enfance

inédites. Le magazine Elle consacre
quant à lui, la Une de cette semaine
à un entretien exclusif entre Oprah
Winfrey et Michelle Obama.

Le Financial Times révélait en avril
dernier que le couple Obama avait
touché plus de 60 millions de dollars
de la part de leur éditeur américain
Penguin Random House pour les
droits des deux ouvrages. Celui du
premier président noir des Etats-Unis
sera également commercialisé par
Fayard en France.

mailto:patrie006@yahoo.fr
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Late Pater

Pour assurer leur éligibilité aux programmes d’assistance
sociale et de filets sociaux

Bientôt un Registre Social
Unique des pauvres au Togo

vreté par l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques
et démographiques (INSEED).
Objectif : rendre disponibles des

informations récentes sur la pau-
vreté et avoir une meilleure lisibilité
des données sur la pauvreté. Ainsi,
il avait révélé une diminution de 1,6
point de la proportion des pauvres
qui est passée de 55,1 en 2015 à
53,5 en 2017, sur le plan national.
Contre 58,7% en 2011. Ce taux de
pauvreté mesure la proportion de
la population pauvre vivant avec
un revenu par tête en dessous du
seuil de pauvreté monétaire. Au
niveau régional, on a relevé des
baisses considérables de l’inci-
dence de la pauvreté comparée à
celle de 2011 dans presque toutes
les régions : par exemple, dans la
région des Savanes (la plus pau-
vre depuis des années), l’inci-
dence de la pauvreté est passée
de 87,3% en 2011 à 65,0% en
2017, de 76,0% à 59,9% dans la

C’est une activité inscrite dans
la matrice des réformes du minis-
tère de l’Action sociale et pilotée de
concert avec le ministère chargé
du Développement à la base. Au
bilan à fin juin 2018, il a été indiqué
que «le responsable doit prendre
des mesures pour réaliser l’acti-
vité dans les délais». La mise en
œuvre de l’activité n’ayant pas été
efficace. Qu’à cela ne tienne, le
Registre Social Unique (RSU) est
destiné à cibler les plus pauvres et
les plus vulnérables en vue d’as-
surer leur éligibilité aux program-
mes et projets d’assistance sociale
et de filets sociaux. Les documents
relatifs aux critères d’identification
des ménages pauvres, le guide
méthodologique d’identification
communautaire et la fiche d’ins-
cription ont été déjà élaborés. Le
ciblage communautaire s’est dé-
roulé dans deux préfectures pilo-
tes, Blitta et Tône. Selon le minis-
tère de l’Action sociale, les don-
nées sont traitées et apurées en
collaboration avec le ministère du
Développement à la base. Une for-
mation des cadres et agents so-
ciaux est prévue dans ce sens. Le
processus est donc en cours,
conclut-on.

La récente initiative officielle liés
à l’identification des pauvres est
l’élaboration du document de la
deuxième cartographie de la pau-

région Centrale, de 68,9% à 58,2%
dans la région de la Kara, de 65,9%
à 56,6% dans les Plateaux. Par
contre, la pauvreté dans la région
Maritime et Lomé-Commune
connait une légère augmentation,
passant respectivement de 45,3%
à 52,6% (hausse de 7,3 points) et
de 27,0% à 30,3% (augmentation
de 3,3 points) entre 2011 et 2017.
Au niveau préfectoral, les préfec-
tures d’Oti Sud (77,2) et de
Kpendjal (70,3) ont été les plus tou-
chées par la pauvreté en 2017.
Elles sont suivies de Dankpen
(68,2), Kpendjal Ouest (67,6),
Tandjouaré (65,7), Tône (64,5),
etc. Cette cartographie de la pau-
vreté a été réalisée du 19 novem-
bre au 9 décembre 2017 sur toute
l’étendue du territoire togolais, dans
530 zones de dénombrement ti-
rées dans les 39 préfectures et les
5 arrondissements de Lomé-Com-
mune. 27 046 ménages avaient été
enquêtés.

Avant son basculement quand les conditions seront optimales

Le budget programme sera en mode test
en 20 19, parallèlement au budget moyen

Laté Pater

Le Togo étant dans l’obligation de
respecter le délai communautaire
du 1er janvier 2019, le conseil des
ministres a adopté, le 3 octobre
2018, le budget programme de l’Etat
2019-2021. Soumis à l’Assemblée
nationale, il a fait l’objet de débats
sans vote. Selon un récent rappel
du ministre de l’Economie et des
finances, le budget programme –
dont l’expérimentation va démarrer
au Togo en 2019 – devra conduire
à «une meilleure performance
grâce à la gestion axée sur les ré-
sultats». Et d’ajouter que le budget
programme sera donc exécuté en
mode test dans le système d’infor-
mation en parallèle avec le budget
moyen au cours de l’année 2019
avant son basculement au cours
des prochaines années dès que les
conditions seront jugées optimales.

Institué dans l’espace UEMOA,
le budget programme se veut une
approche de gestion qui met la qua-
lité des services publics offerts aux
citoyens au cœur des préoccupa-
tions de l’action publique. Aussi la
satisfaction des citoyens sera-t-elle
désormais mesurée par des indi-
cateurs de performance affectés à
chaque responsable de pro-
gramme désigné nommément
dans son ministère ou institution, in-
dique-t-il. «Le budget programme,
outil de la gestion axée sur les ré-
sultats, constitue la première étape
d’un processus visant à dévelop-

per une culture de la performance.
Désormais, la reddition des comp-
tes de l’Etat sera complétée par
des rapports annuels de perfor-
mance contenant une évaluation de
l’efficacité et de l’efficience de la
gestion des affaires publiques».

A la mi-août 2018, un atelier de
formation a été organisé en vue de
la mise en place d’une équipe d’ex-
perts nationaux en budget pro-
gramme afin d’appuyer les dépar-
tements ministériels et institutions
dans la mise en œuvre de ce pro-
cessus, avec l’appui du Fonds
monétaire international et de l’Union
européenne. Cette équipe, qui bé-
néficiera de façon continue du ren-
forcement des capacités, sera sol-
licitée tout au long du processus du
budget programme. Les travaux
d’élaboration des budgets program-
mes ont été lancés depuis juillet
2012. Par ce changement, le pays
ne votera plus son budget par titre et
par service administratif, mais par
programme et par dotation. Chaque
programme est décliné en actions
et chacune d’elles comprend des
activités ; chaque activité est décli-
née en tâches sur la base desquel-
les les coûts sont évalués. Le bud-
get programme permet de rappro-
cher les ressources sollicitées des
résultats réalisés et d’avoir une

meilleure appréciation des dépen-
ses publiques à budgétiser.

Le programme est défini comme
un ensemble d’objectifs spécifiques
auxquels sont associés des actions
regroupant des activités et/ou des
projets, accompagnés de moyens
et de mesures (indicateurs) suivant
des critères de domaine d’activités
économiques (branche, filière, sec-
teur…) ou de groupes cibles (fem-
mes, jeunes, personnes âgées,
chômeurs…) ou de territoire (ré-
gion, préfecture, commune…) ou
de services administratifs obéissant
à une logique de cohérence d’en-
semble. Le responsable de pro-
gramme, qui est un nouvel acteur
dans la gestion, est nommé par ou
sur proposition du ministre sectoriel
dont il relève. Sur la base des ob-
jectifs généraux fixés par le ministre
sectoriel, il détermine les objectifs
spécifiques, affecte les moyens et
contrôle les résultats des services
chargés de la mise en œuvre du
programme. Il s’assure du respect
des dispositifs de contrôle interne et
de contrôle de gestion. Le ministre,
ordonnateur principal du budget de
son département ministériel, peut
déléguer son pouvoir au respon-
sable de programme. Le respon-
sable de programme rendra
compte directement au ministre.

sur téléphone portable pendant
toute la durée du vol.

Par rapport à la saison hiver
précédente, Air France-KLM va
augmenter son offre globale de
2,5%. Mais sur l’Afrique de l’Ouest,
l’offre augmentera de 10%, avec
notamment 2 vols supplémentaires
vers Ouagadougou et 4 vols

Dans son programme hiver 2018-2019
Air  France réaménage

le confor t sur
sa ligne Par is-Lomé

La compagnie aérienne française
Air France vient d’annoncer des
innovations prévues dans son
programme hiver 2018-2019. Il
s’agit, entre autres, de la
reconfiguration des cabines de
l’A330, qui dessert Lomé. Son
directeur régional Jean-Luc
Mevellec, reçu le 9 novembre à

durable de la crise», indique la dé-
claration conjointe rendue publique
le 13 novembre 2018.

Le Groupe des 5 rejoint ainsi la
CEDEAO qui a utilisé les mêmes
mots. «La CEDEAO recommande
la poursuite des mesures d’apai-
sement afin de renforcer le climat
de confiance entre tous les ac-
teurs. A cet effet, les facilitateurs
encouragent le Gouvernement to-
golais à renforcer les mesures de
sécurité et à poursuivre les efforts
visant à garantir les droits et liber-
tés de tous les leaders et acteurs
politiques dans l’exercice de leurs
activités sur toute l’étendue du ter-
ritoire national. Sur la question des
personnes encore détenues, la
facilitation, tout en saluant les
mesures déjà prises, exhorte le
Gouvernement togolais à faire
accélérer les procédures judiciai-
res et à étudier la possibilité de
mesures de clémence additionnel-
les en leur faveur. Les facilitateurs
réitèrent leur opposition au re-

Déclaration conjointe du Groupe des 5
Gouvernement, Coalition des 14 :

ce qu’il y a lieu de faire !
poursuite des efforts de la
CEDEAO à travers les récentes
consultations entre le co-
facilitateur, le président Alpha
Condé, et les parties togolaises.
Elles soulignent la nécessité de
préserver un climat de paix et
d’éviter toute forme de violence.
Elles encouragent le gouverne-
ment à poursuivre les mesures
d’apaisement notamment par l’ac-
célération des procédures judiciai-
res et l’exploration de mesures de
clémence additionnelles en vue de
la libération des détenus. Elles in-
vitent les membres de la C14 à
saisir l’opportunité des recom-
mandations de la CEDEAO rela-
tives au processus électoral et à
la prorogation des opérations
d’inscription sur les listes électo-
rales afin de faire enrôler leurs
partisans pour des élections ré-
gulières, transparentes et crédi-
bles au Togo. Elles restent dispo-
nibles à accompagner les parte-
naires togolais pour la résolution

La coalition des 14 partis politi-
ques (C14) a choisi de tirer sur tout
ce qui bouge désormais vers le 20
décembre prochain.  A ses yeux,
la CEDEAO et les deux facilitateurs
désignés se sont alliés au parti au
pouvoir «contre elle» et les intérêts
du peuple, héi de son peuple. Le
compte rendu du dernier périple
guinéen de ses leaders est la der-
nière goutte qui déborde. En co-
lère, elle jure que le renouvellement
des députés n’aura pas lieu à la
date du 20 décembre ; elle va tout
empêcher. En échauffement, elle
remet ses fans dans la rue le
week-end à venir. Le gouverne-
ment, lui, dit avoir déjà tout anticipé.

Et pourtant, c’est ce dernier
round des discussions avec le
facilitateur guinéen qui sert de re-
père au Groupe des 5. «Les am-
bassades d’Allemagne, des Etats-
Unis d’Amérique, de France, la
délégation de l’Union européenne
et la coordination du système des
Nations Unies au Togo saluent la

cours à la force et à la violence»,
précise leur communiqué après la
rencontre de Conakry. La
CEDEAO avait aussi encouragé
le Gouvernement togolais à exa-
miner la possibilité d’une proroga-
tion exceptionnelle des inscriptions
sur les listes électorales pour une
période maximale de trois jours,
pour permettre aux acteurs politi-
ques et aux citoyens qui n’auraient
pas pu se faire enrôler de pouvoir
le faire, sans préjudice de la date
du 20 décembre 2018. «Les
facilitateurs se réjouissent du dé-
ploiement des experts et des ob-
servateurs électoraux de la
CEDEAO pour accompagner et
superviser tout le processus de
préparation et d’organisation des
élections. Leurs rapports sur le
recensement et le processus élec-
toral sont attendus (…) L’audit du
fichier par d’experts indépendants
constitue un gage supplémen-
taire», ajoute le texte du communi-
qué.

Lomé par Marc Vizy, l’ambassadeur
de France, a annoncé que la classe
Affaires serait réorganisée avec des
sièges de dernière génération,
apportant plus d’espace, passant de
40 à 36 sièges. Il précise aussi que
la classe Economie serait
désormais équipée d’écrans tactiles
dernière génération. Enfin,
l’installation en cours du satellite
Gogo permettrait une connectivité

supplémentaires vers Accra,
permettant un vol quotidien pour
chacune de ces destinations.

Vers Lomé, Air France propose
depuis le mois d’octobre un vol
quotidien, grâce à 3 vols
hebdomadaires supplémentaires
en complément des 4 liaisons
hebdomadaires Paris–Niamey–
Lomé.

Jean-Luc Mevellec, à l'extrême droite
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réalisé à travers la mobilisation
d’une équipe de projet capable de
concevoir et suivre les travaux de
mise en sécurité environnementale,
de réhabilitation et valorisation de
sites pollués. Les travaux, estimés
en première approche à 6,9 mil-
lions d’euros (4,519 milliards de
francs Cfa), devraient consister à
clôturer le site, remodeler et mettre
en place une couverture semi-per-
méable du massif de déchets, créer
des fossés de collecte des eaux plu-
viales, des tranchées de collecte des
lixiviats et des évents de gestion du
biogaz. La mission comprendra les
études d’Avant-projet sommaire,
d’Avant-projet détaillé, l’élaboration
du Dossier d’appel d’offres, l’assis-
tance à la passation du ou des con-
trats de travaux, la validation des
études d’exécution, la surveillance
et le contrôle technique des travaux
ainsi que l’assistance aux opéra-
tions de réception. La délégation
spéciale de Lomé estime les pres-
tations sur une durée de trois (3)
ans.

Il est à préciser qu’en remplace-
ment de l’ancienne décharge inter-
médiaire d’Agoé-Nyivé, l’Union
européenne (à travers son projet
d’Eau et assainissement pour le
Togo) et l’Agence française de dé-
veloppement (dans le cadre du pro-
jet PEULII) ont mis à disposition une
subvention totale de 10 millions
d’euros, la BOAD a quant à elle si-
gné avec le gouvernement un prêt
concessionnel de 9,15 millions
d’euros. Ces fonds, ainsi que l’in-
vestissement de 2 milliards de francs
de la Mairie, ont permis la cons-
truction du Centre d’Enfouissement
Technique (CET) du Grand Lomé,
sous la maîtrise d’ouvrage de la
Mairie de Lomé, inauguré le 25 avril
2018 à Aképé. Le centre est im-
planté à la périphérie de Lomé et
permet de stocker et traiter les dé-
chets collectés dans le Grand
Lomé. Le projet, dans cette pre-
mière tranche, a comporté la cons-
truction des ouvrages suivants :
aménagement des voies d’accès
au site et d’une zone technique d’ac-
cueil ; réalisation de 5 casiers pour
le stockage des déchets sur 5 ans
; construction d’une station de traite-
ment des effluents sous la forme
d’un bassin filtrant végétal ; cons-
truction d’un réseau d’évacuation du
biogaz et pose d’une torchère.

Ce projet prioritaire et ambitieux
répond aux besoins des populations

Dans le cadre de la phase 3 du
Projet d’environnement urbain de
Lomé (PEUL 3), le gouvernement
se prépare à toucher un finance-
ment de l’Agence française de dé-
veloppement (Afd), dont la totalité
sera rétrocédée à la délégation spé-
ciale de la ville de Lomé en qualité
de maître d’ouvrage du futur projet.
La ville de Lomé devrait ainsi béné-
ficier, début 2019, d’un financement
pour le PEUL 3 dont la convention
devrait être signée au premier tri-
mestre 2019 entre l’Etat togolais et
l’Afd, indique-t-on officiellement. Une
partie importante des fonds du pro-
jet (9 millions d’euros sur les 13
millions d’euros de cette conven-
tion de financement) sera consacrée
à la réorganisation de la filière de
gestion des déchets et à des tra-
vaux de mise en sécurité
environnementale, de réhabilitation
et de valorisation de l’ancien site de
décharge d’Agoé-Nyivé, dans les
environs du circuit Moto-cross de
Lomé, à une vingtaine de kilomè-
tres à la sortie nord de la capitale.

Il est rappelé que depuis 2007, la
délégation spéciale de la ville de
Lomé a entrepris, avec l’appui de
l’Afd, au travers des projets PEUL
1 et PEUL 2, une série d’actions
pour améliorer la gestion des dé-
chets solides urbains, l’entretien des
ouvrages d’assainissement, la pla-
nification urbaine, l’adressage, la
mobilisation des ressources finan-
cières locales. Ainsi, une conven-
tion de financement spécifique et un
prêt de la Banque ouest africaine de
développement (Boad) ont aussi
permis l’aménagement d’un Cen-
tre d’enfouissement technique
(CET) pour le stockage contrôlé des
déchets solides urbains à Aképé,
au nord-ouest de Lomé.

Pour la revalorisation de l’an-
cienne décharge intermédiaire
d’Agoé-Nyivé, devenue un cas de
santé publique pour les populations
riveraines du circuit Moto-cross, la
délégation spéciale de Lomé compte
d’abord renforcer les capacités de
sa Direction des Services techni-
ques, puis engager dès janvier un
maître d’œuvre des travaux. L’as-
sistance technique, en lien avec le
PEUL 3, devra mettre l’accent sur
la filière déchets solides (élabora-
tion d’une stratégie de planification
de la gestion des déchets urbains,
développement de la valorisation et
du recyclage) ; la planification ur-
baine territoriale, dans la poursuite
de la stratégie de développement
urbain du Grand Lomé ; la définition
et le contrôle des délégations de
service public octroyées ou des
prestations contractualisées ; le pi-
lotage et l’organisation des servi-
ces ; le lancement d’études de fai-

sabilité pour des projets d’équipe-
ments, d’aménagement ou d’infras-
tructures.

Le volet maîtrise d’œuvre sera

Jean AFOALBI

Par souci de sécurité environnementale, et dans le cadre du PEUL 3
L’ancien site de décharge d’Agoé-Nyivé

à réhabiliter  et à valor iser

babilité de trouver des ressources
en eau souterraines suffisantes
pour répondre aux besoins en ac-
cès à l’eau potable des principales
localités limitrophes de l’agroparc.
Sans oublier l’existence d’impor-
tantes potentialités en sols aptes au
développement des cultures irri-
guées en maîtrise totale ou partielle
au niveau des petites et moyen-
nes plaines situées le long des af-
fluents de la Kara aux alentours du
site proposé pour l’agroparc et
l’existence d’importantes potentia-
lités en bas-fonds situés au Nord
et à l’Est du site, à des distances
raisonnables et/ou faciles d’accès
(vallées de la Kéran et l’Oti). Les
principaux groupes coutumiers de
la zone du projet sont les Bassar
(préfecture de Bassar),
Konkomba (préfecture de
Dankpen), Tem (préfecture
d’Assoli), Lamba (préfecture de
Kéran et de Doufelgou), Nawda
(préfecture de Doufelgou) et Kabyè
(préfecture de la Kozah et de la
Binah).

Plusieurs filières sont concer-
nées par ce projet, notamment le
riz, le maïs, le soja, l’anacarde et
le sésame. Et les filières avicole et
piscicole. Basée sur les potentiali-
tés locales, l’approche des
agropoles vise à structurer et à
réunir en un seul endroit, autour
d’un projet agricole, une organisa-
tion opérationnelle constituée de
différents leviers permettant de re-
lever le niveau de vie des popula-
tions.

Selon la cartographie désormais disponible grâce au Pro-CEMA
Le Patronat appelle à anticiper  sur  les

futurs métiers de l’agropole pilote de Kara
administration d’entreprises agri-
coles, aménagistes des bas-
fonds, pépiniéristes de fruits tro-
picaux, spécialistes en pollinisa-
tion des fruits, producteurs de
géniteurs (ovins, caprins, porcins,
bovins)», ajoute le Conseil natio-
nal du patronat.

L’agropole du bassin de la Kara
(choisi comme site pilote du Projet
de développement des agropoles
au Togo, PRODAT) a fait l’objet
d’une étude de faisabilité complète
avec l’appui de la Banque africaine
de développement (BAD). La
zone du projet correspond à la
plaine alluviale de la Kara et ses
affluents «Niantin» (rive gauche) et
«Mabo» et «Nangboa» (rive
droite), avec une altitude variant de
250 m (vers l’amont) à 150 m
(vers l’aval), soit une pente très
faible de l’ordre de 0,3%. En ter-
mes d’atouts principaux de la zone
du projet, la région est bien habili-
tée à abriter l’agropole pilote : res-
sources en eau et en sols assez
abondantes, existence d’un réseau
de routes et pistes relativement
dense et quadrillant parfaitement le
village de Broukou où se trouve le
site de l’agroparc, pression sur la
terre encore relativement faible,
existence d’initiatives antérieures
allant dans l’esprit du concept
agropole, existence d’un système
de recherche/vulgarisation/enca-
drement agricole assez perfor-
mant en dépit de certaines contrain-
tes (ICAT, ITRA, etc.). Le choix du
site de l’agroparc à Broukou est
jugé pertinent (du moins sous l’an-
gle des conditions requises pour
la mise en œuvre efficace et effi-
ciente des infrastructures sociales
et économiques de base) : le site
proposé est facilement accessible,
d’où la possibilité d’impacter posi-
tivement toute la région ; le site dis-
pose de ressources en eau de
surface assez abondantes grâce
à un réseau hydrographique as-
sez dense (rivière Kara et af-
fluents) ; existence d’une forte pro-

Le système éducatif togolais a
un caractère généraliste et peu
professionnalisant. L’offre de forma-
tion professionnelle est insuffisante
et n’est pas adaptée aux besoins
de l’économie. En dépit du foison-
nement des établissements privés
d’enseignement supérieur et les fi-
lières multidimensionnelles qui y
sont offertes. D’où un déficit de com-
pétences. L’adéquation entre le
marché de l’emploi et la formation
professionnelle constitue donc un
défi à relever. Et pour le Conseil
national du patronat (CNP), il s’agit
de «l’une des préoccupations ma-
jeures des organisations d’em-
ployeurs, des autorités togolaises
et constitue un axe important des
politiques de développement, sur-
tout celles visant la réduction du
chômage et le sous-emploi des
jeunes».

Dans une note sur les métiers
de l’agriculture au Togo, le Patro-
nat estime que «pour répondre aux
besoins de main-d’œuvre de
l’agropole pilote qui sera implanté
dans le bassin de la région de la
Kara, il est important d’anticiper
sur les besoins en formation des
jeunes en réponse à la demande
des différentes entreprises qui
seront implantées». Et l’institution,
présidée par Laurent Tamégnon,
indexe ces métiers de l’agriculture
qui seront demandés : semencier
certifié, tractoriste, technicien d’irri-
gation, maintenancier et réparateur
des machines et équipements agri-
coles, conducteur de motoculteur,
technico-commercial, fabricant des
équipements et matériels de pro-
duction et de transformation. «Outre
ces métiers d’agriculture, il est
aussi important de former des
spécialistes en emballage-étique-
tage des produits agricoles et
agroalimentaires, spécialistes en
contrôle de qualité des produits
agricoles et agroalimentaires
(normalisation et certification),
spécialistes en finance agricole,
juristes agricoles, spécialistes en

du Grand Lomé, tant du point de
vue environnemental que de l’hy-
giène et de la santé publique, esti-
ment les partenaires financiers. Les
travaux et l’exploitation de ce projet
ont été confiés, suite à un proces-
sus d’appel d’offres international, à
un groupement d’entreprises de
renommée internationale spécialis-
tes de ce type de projets d’infras-
tructures, Eiffage et Coved, en par-
tenariat avec l’entreprise togolaise
GER. Leurs expertises de haut ni-
veau, l’investissement de la Mairie
de Lomé et l’appui des bailleurs de
fonds, ont permis de développer un
projet répondant aux normes inter-
nationales en particulier
environnemental et social, d’un cen-
tre d’enfouissement moderne tout
en faisant de Lomé une vitrine dans
la sous-région en termes de ges-
tion des déchets, affirme l’AFD.

Le Grand Lomé, suivant les chif-
fres officiels de ce projet, abrite
aujourd’hui 1,5 millions de person-
nes (60% de la population urbaine
du Togo) et devrait en compter un
million supplémentaire d’ici 10 ans.
La gestion des déchets est un des
enjeux majeurs de l’urbanisation.
Chaque citoyen de Lomé génère
un peu plus de 200 kg d’ordures
ménagères par an. Les collectivi-
tés locales formant le Grand Lomé
doivent ainsi faire face à la gestion
de plus de 300 000 tonnes de dé-
chets par an. Et l’effort sera sans
cesse croissant avec l’accroisse-
ment de la population.

La topographie de la ville est ac-
cidentée et bénéficie d’un système
lagunaire et d’un plateau continen-
tal. Cet environnement place la ges-
tion de l’assainissement au cœur
des enjeux sanitaires urbains et du
cadre de vie des populations. Avec
l’appui de l’AFD dans le cadre des
Projets Environnement Urbain de
Lomé (13 millions d’euros depuis
2006), la Mairie de Lomé a pro-
cédé à une modernisation de la fi-
lière de gestion des déchets solides
urbains. Le taux de collecte, évalué
aujourd’hui à 75%, est, malgré les
défis, relativement satisfaisant par
rapport aux autres villes de la sous-
région. L’urgence pour la collectivité
était donc de disposer d’un site de
stockage final des déchets répon-
dant à des normes
environnementales, la décharge
d’Agoe-Nyivé ayant depuis plu-
sieurs mois déjà atteint sa capacité
maximale.

Laurent Tamégnon,
Président du Patronat

Besoin de liquidités bancaires à 7 jours, d’une semaine à l’autre
Un montant de 310  milliards adjugé

mardi par  les banques togolaises

Faure Gnassingbé à l'inauguration du CET d'Aképé, le 25 avril 2018

D’après la Banque centrale, le
montant moyen des soumissions
hebdomadaires sur le marché des
adjudications est passé de 2.803,7
milliards en août 2018 à 2.841,1
milliards en septembre 2018, soit
une hausse de 1,3%. S’agissant
du montant moyen retenu au terme
des adjudications du mois sous
revue, il est ressorti à 2.840,4 mil-
liards en septembre 2018, contre
2.803,7 milliards le mois précédent.
Le taux moyen pondéré sur le gui-
chet hebdomadaire est ressorti à
2,69% en septembre 2018, contre
2,74% le mois précédent.

pectivement à 2,7505% et
3,8837%.

Au total, soixante-dix-neuf (79)
établissements bancaires des huit
places de l’Union monétaire ouest
africaine (Umoa) ont participé à
l’opération. Les établissements de
la Côte d’Ivoire et du Mali s’adju-
gent respectivement 922,991 mil-
liards et 510,740 milliards. Ils sont
suivis par ceux du Sénégal avec
505,710 milliards, du Burkina Faso
avec 371,059 milliards, du Bénin
avec 337,600 milliards, du Togo
avec 310,000, et du Niger avec
258,600 milliards. La Guinée-Bis-
sau fait 33,300 milliards.

Dans le cadre de ses adjudica-
tions hebdomadaires, la Banque
centrale des Etats de l’Afrique de
l’ouest (Bceao) a procédé, valeur
13 novembre 2018, à une injection
de liquidités d’un montant de
3 250,000 milliards, la totalité du

montant mis en adjudication. Les
banques et établissements du Togo
s’adjugent 310,000 milliards, con-
tre 273,000 milliards la semaine
dernière, et 239,600 milliards deux
semaines plus tôt. L’opération ar-
rive à échéance le lundi 19 novem-
bre 2018, indique la Banque cen-
trale. Le taux marginal et le taux
moyen pondéré se sont situés res-
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Adebayor  : "Aider  mon pays à gagner
le match contr e l'Algér ie"

Après une absence remarquée lors de la double confrontation Togo-Gambie, Emmanuel Adebayor Shéyi revient pour prêter
main forte aux Eperviers du Togo contre les Fennecs d'Algérie. L'ancien d'Arsenal compte apporter sa touche pour une victoire.

 "Nous sommes dos au mur.
J'ai eu à disputer des matchs im-
portants mais celui-ci est diffé-
rent", a-t-il déclaré, ajoutant que si
le Togo gagne dimanche, il peut se
retrouver premier de sa poule de-
vant l'Algérie, le Bénin et la Gam-
bie.

Le joueur du club turc
Basaksehir reconnaît n'avoir plus
fait la différence depuis longtemps
et dit compter mettre son grain de
sel dans la balance pour que le
Togo tire son épingle du jeu.
"J'aimerais bien aider mon pays
à gagner ce match contre l'Algé-
rie", a-t-il ajouté dans des propos
relayés par global actu.com.

Selon lui, le Togo a des atouts
énormes pour remporter ce match
à domicile. Le premier de ses

FOOTBALL/ TOGO vs ALGERIE/QCAN 2019

Hervé A.

En Corée du Sud,
une affaire aux relents d'ail

Neuf mois après les Jeux d'hiver de PyeongChang, l'une des plus
belles histoires de la quinzaine olympique, la médaille d'argent de
l'équipe féminine de curling, révèle aujourd'hui des lendemains moins
glorieux.

Selon les médias nationaux, les cinq joueuses de la "Garlic Team"
accusent leurs entraîneurs d'exploitation et d'abus verbaux. Elles se
disent " malheureuses et dans une situation désespérée. " Elles mon-
trent du doigt l'ancien vice-président de la Fédération coréenne de
curling (KCF), Kim Kyung-doo, coupable à leurs yeux de les avoir
soumises " à des abus verbaux innombrables. "

Selon les cinq jeunes femmes, originaires du même village
d'Uiseong, connu dans le pays pour sa culture de l'ail, la capitaine Kim
Eung-jung a été mise à l'écart après son mariage et l'annonce de sa
décision d'avoir un bébé. " Les droits humains des sportifs sont
violés", ont-elles écrit dans une lettre au comité olympique sud-coréen
(KSOC).

Autre grief : les entraîneurs auraient conservé l'argent gagné dans
plusieurs compétitions internationales, pour un total de quelques dizai-
nes de milliers de dollars. Les joueuses se disent victimes d'une lutte
de pouvoir au sein de la Fédération coréenne de curling. Enfin, elles
assurent avoir été empêchées par les entraîneurs de participer aux
compétitions nationales, une manœuvre destinée à les écarter de
l'équipe nationale et, par extension, à les priver d'un financement fédé-
ral. Le ministère sud-coréen des Sports a ouvert une enquête.

Une femme à la tête
de la Pr emier  League

La Premier League a annoncé mardi 13 novembre l'arrivée pro-
chaine de Susanna Dinnage au poste de directrice exécutive. Elle est
la première femme à occuper une telle fonction au sein de la ligue
professionnelle de football.

Actuellement présidente de la chaîne Animal Planet du groupe amé-
ricain Discovery, Susanna Dinnage débutera au début de l'année pro-
chaine. Elle remplacera Richard Scudamore, le patron de la Premier
League depuis 19 ans. Commentaire de Bruce Buck, le président de
Chelsea, placé à la tête de la cellule de recrutement : "Susanna était le
choix évident, étant donné son parcours dans la gestion d'entrepri-
ses complexes dans un contexte de transformation et de perturba-
tion numériques."

Susanna Dinnage devra notamment parvenir à maintenir la forte
hausse des droits d'image de la Premier League, obtenue par Richard
Scudamore au cours des vingt dernières années. Ils s'élevaient à 670
millions de livres sterling (770 millions d'euros) à son arrivée en 1999.
Ils se montent désormais à plus de 4,5 milliards de livres (5,18 mil-
liards d'euros) pour la période 2019-2022.

Tanguy Ndombele ne
ferme aucune por te

Brillant depuis le début de saison avec l'Olympique Lyonnais, Tan-
guy Ndombele suscite la convoitise de nombreux clubs. Le président
rhodanien Jean-Michel Aulas est même prêt à le vendre au PSG, ce
qui est envisagé également par le joueur.

Entré en jeu pour la première fois avec l'équipe de France lors du
match contre l'Islande en octobre dernier, le joueur de l'Olympique
Lyonnais a des chances de gonfler ses statistiques internationales lors
des rencontres prévues face au Pays-Bas en Ligue des Nations et
contre l'Uruguay en amical.

Ce n'est pas Jean-Michel Aulas qui s'en plaindra, lui qui a déjà lancé
les hostilités au sujet d'un prochain transfert éventuel de Ndombele. En
citant le PSG. " Évidemment que le PSG peut envisager de faire une
offre, c'est le joueur qui décide ", avait-il posté sur les réseaux so-
ciaux. Interrogé par L'Équipe sur cette déclaration de son président, le
joueur de 21 ans a répondu : " je n'étais pas au courant quand on m'a
appelé pour m'en parler. J'ai rigolé. Après, je n'y ai pas prêté attention
plus que ça, c'est le président qui va décider au final, de toute façon
! "

En attendant de savoir qui décidera réellement de la future destina-
tion de l'international tricolore, ce dernier a évoqué, sans trop en dire,
son avenir et l'intérêt prononcé de plusieurs clubs européens (dont
Tottenham fait partie). " Ça veut dire que je travaille bien. Pour l'ins-
tant, je suis bon, tant mieux pour moi. Mais si dans six mois je ne
suis pas bon, peut-être qu'on ne parlera plus de moi. (…) Je suis à
Lyon, je regarde vers l'avant, je me dis : pourquoi pas. Mais
aujourd'hui, je ne suis pas pressé. "

La Confédération Africaine de
Football a décidé de reporter la
double confrontation entre les
équipes nationales U23 du
Ghana et du Togo, initialement
prévue pour ce vendredi et
mardi, a-t-on appris auprès de
l'instance de football africain.

Ce report est sollicité par la Fé-
dération Ghanéenne de Football qui
organise la CAN féminine 2018. La
CAF a décidé de reprogrammer
les matches éliminatoires du pre-
mier tour de la CAN U-23 Total,
Egypte 2019 opposant le Ghana au
Togo comme suit :

Ghana vs. Togo - 18 décembre
2018 à 15:30 au stade Baba Yara
Sports à Kumasi

Togo vs. Ghana - 22 décembre
2018 à 16:00 au stade Municipal
de Lomé, précise le communiqué.

Huit matchs comptant pour le

ELIMINATOIRES CAN U23
La double confrontation entr e le Togo et le Ghana repor tée aux 18 et 22 décembr e

premier tour aller de ces élimina-
toires de la CAN 2019 avaient lieu
mercredi. Le choc du jour entre la
Mauritanie et la Guinée a donné
lieu à une rencontre à rebondis-
sements remportée sur le fil par la
Guinée (2-1) qui signe une excel-
lente opération à l'extérieur avant
la manche retour mardi. El
Hassen Teguedi a pourtant ouvert

ALGERIE
Belmadi : "I l est temps d'aller  s'imposer  en déplacement"

des choix forts dans son groupe
de 24 joueurs convoqués en se
passant d'éléments comme Adlène
Guedioura et Rachid Ghezzal mais
surtout Nabil Bentaleb. "Ils ne sont
pas là aujourd'hui, c'est plutôt par
rapport à leur performance au der-
nier match face au Bénin, même

conférence de presse.
"L'équipe togolaise s'est com-

plètement relancée dans ces
qualifications, grâce à sa der-
nière victoire à Banjul (1-0 con-
tre la Gambie). Le Togo va jouer
chez lui devant son public dans
un petit stade, il sera certaine-
ment hyper motivé. Le match sera
difficile, mais on ira là-bas pour
la gagne", a-t-il tout de même sou-
ligné.

Co-leader du groupe D des éli-
minatoires de la CAN 2019 avec
le Bénin, l'Algérie ne possède que
deux points d'avance sur le Togo
et tout faux pas risquerait d'être
payé cher.

Pour atteindre cet objectif,
Belmadi n'a pas hésité à réaliser

Le dimanche prochain, l'Algé-
rie se déplace à Lomé pour y af-
fronter le Togo, en match comp-
tant pour la 5e journée des éli-
minatoires de la CAN 2019. Le
sélectionneur de l'Algérie,
Djamel Belmadi compte aller ga-
gner… même avec des absences
notables de certains de ses
joueurs.

"Nous irons là-bas pour gagner
et composter notre billet pour la
CAN. Il y aura une double motiva-
tion : se qualifier dès cette rencon-
tre et surtout réapprendre à gagner
en dehors de nos bases, cela fait
deux ans et demi qu'on n'a pas
gagné.esprit revanchard, et nous
allons là-bas en conquérants", a
déclaré le technicien au cours d'une

atouts, relève-t-il, est le 3ème
homme. "Nous espérons que les
Togolais viendront nous suppor-
ter, on en aura besoin", a-t-il souli-
gné.

L'autre atout est la jeune équipe
pleine de talent que le Togo a
aujourd'hui. " Il y a 5 ans, on a une
très bonne équipe. Je peux dire la
même chose de l'équipe qu'on a
aujourd'hui, une équipe de très
bons jeunes joueurs avec beau-
coup de talents", pense-t-il.

Mais pour ce match contre les
Fennecs d'Algérie, le talent ne per-
mettra pas de faire la différence di-
manche mais beaucoup plus l'état
d'esprit et la combativité, prévient-
il.

Le dernier de ces atouts, a-t-il
noté, est le sélectionneur Claude
Le Roy. " Nous avons aussi un
entraineur qui arrive à trouver une

solution dans les moments diffi-
ciles, on compte également sur
lui ", a-t-il fait savoir.

Après 4 matchs de disputés
dans ces éliminatoires de la CAN

Cameroun 2019, le Togo avec 5
points, est 3ème derrière l'Algérie
et le Bénin qui totalisent le même
point (7). La Gambie est le dernier
du groupe.

le score en début de partie pour
les locaux (9e) qui ont longtemps
été en tête au tableau d'affichage,
mais le Syli U23 a réagi tardive-
ment, d'abord en égalisant par Maî
Traoré (78e), puis en s'imposant
au finish sur un but de Daouda
Camara (90e).

De leur côté, le Kenya et l'Ethio-
pie n'ont pas fait de détails et pris

une énorme option en corrigeant
respectivement l'Île Maurice (5-0)
et la Somalie (4-0). Ça sent bon
aussi pour le Burundi, vainqueur
2-0 de la Tanzanie. Ailleurs, le sus-
pense sera davantage présent à
l'image de la confrontation entre le
Rwanda et la RD Congo, soldée
par un nul 0-0 à l'aller.

Suite du programme vendredi
et samedi avec notamment la très
attendue entrée en lice du Came-
roun de Rigobert Song, renforcé
par les attaquants Franck Evina
(Bayern Munich) et Ignatius
Ganago (OGC Nice). Pour rap-
pel, 13 sélections sont exemptées
de ce premier tour : l'Afrique du
Sud, l'Algérie, le Congo, la Côte
d'Ivoire, le Gabon, le Mali, le Ma-
roc, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra
Leone, la Tunisie, la Zambie et le
Zimbabwe.

si je reconnais qu'il y avait une
faillite collective plus qu'indivi-
duelle. S'ils avaient brillé face au
Bénin, ils seraient forcément
parmi nous aujourd'hui", a assumé
l'ancien sélectionneur du Qatar.

Restent les impondérables que
Belmadi ne maîtrise pas forcément,
à commencer par l'atmosphère
autour du match ("Les soucis liés
à ce genre de déplacements sont
évidents. A Banjul, nous étions obli-
gés de commencer le match avec
deux heures de retard, au Bénin
nous avons également été confron-
tés à des problèmes avant le coup
d'envoi de la partie. Mais nous
devons faire face à n'importe quelle
situation", a-t-il commenté.
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Abritant l’organe d’exécution du
projet, le ministère du Commerce et
de la promotion du secteur privé a
lancé un avis à manifestation d’inté-
rêt qui court jusqu’au 22 novembre
2018. Après le choix, il s’agira, en
termes de principales tâches, de
faire l’état des lieux de la gestion de
l’ancien marché en proposant des
modifications nécessaires adapta-
bles au nouveau marché recons-
truit que sont le mode d’attribution
des emplacements et leur renouvel-
lement ; les méthodes de vente ad-

mises ; la détermination des techni-
ques de stockage des produits en-
treposés, des techniques de manu-
tention des marchandises ; l’entre-
tien du marché et le contrôle de la
bonne application des règles d’hy-
giène ; la surveillance de l’applica-
tion des lois et du respect de l’ordre,
notamment le respect du règlement
interne du marché ; la gestion des
problèmes d’assainissement, no-
tamment des opérations de ramas-
sage et d’évacuation des ordures ;
la perception des redevances ser-
vant à couvrir les frais d’exploitation
du marché et révision des prix de
location par période, le cas échéant
; la délivrance de patentes de courte
ou longue durée aux marchands et
passation de contrats de location ;
la perception des taxes additionnel-
les requises par la municipalité ; la
surveillance et gestion de la circula-
tion dans l’enceinte du marché ; la

fourniture de services tels que l’élec-
tricité, etc. ; l’établissement des be-
soins en matière d’amélioration ou
d’expansion des commodités offer-
tes par le marché ; la modalité d’as-
surance des marchandises et des
personnes ; le mode de gestion des
commerçants ambulants ; l’organi-
sation des réunions régulières avec
les associations des commerçants
afin de discuter avec eux des pro-
blèmes à résoudre pour prendre
les décisions nécessaires. La du-
rée de cette mission sera de deux
mois, d’une manière séquencée.

En janvier 2013, le grand mar-
ché de Lomé et le marché central
de Kara ont été victimes d’incendie
criminel. Les pertes subies par les
commerçants étaient estimées à 5,9
milliards de francs Cfa. Le projet
d’appui à la reconstruction des mar-
chés et aux commerçants de Kara
et de Lomé (PARMCO) vise la re-
construction des marchés définitifs
de Kara et de Lomé et le renforce-
ment des capacités des commer-
çants. Il comprend notamment la
réalisation des études architectura-
les et d’ingénierie des marchés à
reconstruire, les travaux de cons-
truction des nouveaux marchés, des
activités de sensibilisation des com-
merçants sur la nécessité de ren-
dre formelles leurs activités, de sous-
crire des assurances, et d’avoir des
comptes dans les banques ou les
établissements de microfinance, et
d’éviter la thésaurisation. Il apporte
également un appui à la moderni-

sation des activités des bénéficiai-
res en formant les commerçants des
marchés à la tenue des registres de
recettes-dépenses et en organisant
au profit des membres des associa-
tions de femmes chefs d’entreprises
des sessions de formation sur di-
vers thèmes liés à la gestion des
entreprises. La série de formations
a ainsi permis d’outiller et de suivre
les commerçantes et commerçants
sur la création et la gestion d’une
entreprise, le marketing et les rela-
tions avec la clientèle, les bases de
la comptabilité et de la fiscalité ou
encore la gestion des crédits.

Pendant que la réception du nou-
veau marché de Kara est imminente,
dit-on, c’est un souci de financement
qui a empêché de lancer les tra-
vaux de reconstruction du marché
de Lomé et avait bloqué le lance-
ment de l’avis d’appel d’offres. Ini-
tialement évalué à environ 7 mil-
liards de francs Cfa, le coût de la
reconstruction du marché de Lomé
s’est finalement chiffré à environ 22
milliards de francs Cfa «suite aux
études architecturales et de maitrise
d’œuvre qui ont pris aussi en
compte les observations de tous les
acteurs». Cet écart important s’ex-
plique par la prise en compte totale,
par l’étude, des mesures
sécuritaires, sanitaires et
environnementales, il y a un gap
de financement à rechercher, avait
estimé en 2017 le gouvernement qui
disait s’y atteler.

Mise en œuvre du projet PARMCO, après les incendies de 2013
Une étude pour  une autre
gouvernance au niveau du
nouveau marché de Kara

Journée africaine de la statistique
Une célébration à Dapaong et des
chantiers à réaliser  à cour t terme

mographiques (INSEED), on estime
que le thème de l’année 2018 ca-
dre bien avec le choix du gouver-
nement togolais de réunir toutes les
conditions pouvant conduire à une
croissance économique forte, sou-
tenue et inclusive qui réduirait
significativement les inégalités et la
pauvreté. Et c’est aussi l’occasion
de relever les chantiers qui atten-
dent le système statistique national
dans les années à venir : poursuite
du renforcement du cadre institution-
nel, passant par la poursuite de
l’opérationnalisation de l’Institut, la
révision de la loi statistique en pre-
nant en compte les principes de la
Charte africaine de la statistique ra-
tifiée en 2014 par le Togo ; le
rebasage du PIB avec une nou-
velle méthodologie et une nouvelle
année de base ; la poursuite de
l’élaboration des comptes nationaux

Ce 18 novembre 2018, la Jour-
née africaine de la statistique va être
encore célébrée. Elle est instituée
en mai 1990 par les pays membres
de la Commission économique des
Nations Unies pour l’Afrique (CEA).
Objectif : sensibiliser l’opinion publi-

que africaine sur l’importance des
statistiques dans la gestion du dé-
veloppement de nos pays. A cette
nouvelle édition, les débats, échan-
ges et décisions doivent se rappor-
ter au thème «des statistiques offi-
cielles de haute qualité pour assu-
rer la transparence, la bonne
gouvernance et le développement
inclusif».

Au Togo, c’est une rencontre
avec la presse – animée le 13 no-
vembre – qui a lancé les manifes-
tions dont l’apothéose a lieu à
Dapaong, dans la région des Sa-
vanes, le 19 novembre prochain.
Après la région Centrale lors de
l’édition 2017. A Dapaong, il est
prévu des exposés sur le thème
central et d’autres thèmes conne-
xes, la vulgarisation des documents
relatifs au système statistique natio-
nal (SSN) notamment la loi du 3 Juin
2011 portant organisation de l’acti-
vité statistique au Togo, et la sensi-
bilisation des élèves du lycée de
Nassablé sur la statistique, etc.

A l’Institut national de la statistique
et des études économiques et dé-

notamment sous le nouveau Sys-
tème de comptabilité nationale (SCN)
2008, avec une nouvelle année de
base qui sera 2016 pour ce qui con-
cerne le Togo ; la réalisation des
travaux préparatoires du prochain
recensement général de la popula-
tion et de l’habitat en 2020 ; la réali-
sation des études ponctuelles no-
tamment dans le cadre de la mise
en œuvre du PND, des ODD et de
l’agenda 2063 de l’Union africaine,
pour répondre au besoin d’informa-
tions dans le processus de suivi des
politiques et programmes ; la pro-
duction des statistiques courantes,
etc. «L’amélioration du cadre et des
conditions de travail du personnel
sera une préoccupation dans un
sens de développement de la pro-
duction statistique», ajoute-t-on.

Il faut noter que le système statis-
tique national est un cadre adminis-
tratif regroupant les fournisseurs, les
producteurs et les utilisateurs de sta-
tistiques publiques ainsi que les or-
ganes de coordination des activités
et les institutions nationales de for-
mation de statisticiens et de démo-
graphes. Il comprend donc un Con-
seil national de la statistique,
l’INSEED, les services chargés des
statistiques au niveau des départe-
ments ministériels et des organismes
publics et parapublics, les écoles de
formation ou de recherche en sta-
tistique et en démographie.

Commémoration du Centenaire de l’armistice de la Première Guerre mondiale
H ommage por té aux combattants

tombés à Chra, au Togo

français, allemands et ghanéens, le
premier conseiller à l’ambassade du
Sénégal, ainsi qu’un officier britan-
nique, ont ensuite déposé des ger-
bes sur les tombes de leurs soldats.
La chorale du lycée de Wahala a
interprété l’hymne togolais, avant
que la chorale du lycée français de
Lomé, accompagnée d’élèves de la
British School, ne chante les hym-
nes britannique, allemand et fran-
çais. L’hymne de l’Union euro-
péenne a lui aussi été joué par le
groupe musical «Louange et Gloire
à Dieu».

Plusieurs réceptions se sont en-
suite tenues, dont une organisée
pour la population de Wahala.

«Honneurs militaires des anciens
combattants, discours de bienve-
nue des autorités locales, représen-
tations du groupe folklorique de
Wahala et de la chorale du lycée
de Wahala, ou encore lecture de
prières par les autorités religieuses
ont introduit cet évènement, em-
preint d’une très forte solennité, qui
a parfaitement représenté l’actuelle
harmonie entre les différentes na-
tions autrefois belligérantes», sou-
ligne l’ambassade de France.

Un message du Président de la
République française a été lu par
une élève du lycée français à la tri-
ple nationalité allemande, britanni-
que et française. Les ambassadeurs

Le préfet de Notsé et les ambas-
sadeurs de France et d’Allemagne
au Togo ont conjointement organisé,
le dimanche 11 novembre 2018, la
cérémonie commémorative du cen-
tenaire de l’armistice de la Première
Guerre mondiale au cimetière mili-
taire de Wahala, dans le Haho. En
présence des autorités togolaises et
de représentants de la Grande-Bre-
tagne, du Sénégal, du Ghana, du
Niger, du Nigéria, du Gabon, de la
République centrafricaine, du Bur-
kina Faso, de l’Union européenne,
des Etats-Unis, de la Belgique et de
la Slovaquie, un hommage a été
porté aux combattants tombés au
combat lors de la bataille de Chra.

Le 22 août 1914, rappelle l’am-
bassade de France au Togo, elle a
été la première bataille de la Grande
Guerre à s’être déroulée sur le con-
tinent africain. Dans le cimetière de
Wahala, reposent les corps de 28
tirailleurs des corps expéditionnai-
res français et britanniques, tous
originaires du Mali, du Sénégal et
du Ghana ainsi que ceux d’un offi-
cier britannique, d’un officier fran-
çais et d’un sous-officier allemand.

Suivant une étude de la Banque centrale sur les exportations
Le Togo et le Sénégal, les plus

diversifiés de l’UEM OA
Dans un contexte mondial mar-

qué ces dernières années par une
succession de chocs, notamment
l’instabilité des marchés financiers
et la forte volatilité des cours des
matières premières, la transforma-
tion structurelle devient une néces-
sité pour les économies principa-
lement celles en développement.
Ainsi, de l’avis de la Banque cen-
trale des Etats de l’Afrique de
l’ouest (Bceao), la diversification de
la structure des exportations cons-
titue un moyen efficace de préven-
tion contre les chocs extérieurs en
atténuant les effets négatifs de la
volatilité des prix de certains pro-
duits.

Sur ce plan, le Togo et le Séné-
gal s’en sortent parfaitement bien.
S’agissant de l’évolution de l’indice
de diversification par pays de
l’Union économique et monétaire
ouest africaine (Uemoa), il ressort
de l’analyse de la Banque centrale
une amélioration plus importante
au Sénégal et au Togo que dans
les autres pays de l’Union en 2017.
L’indice du Togo est de 1 tout
comme au Sénégal. Il est en re-
vanche situé dans le sillage de 2,2

Jean AFOLABI

Late Pater

au Mali, 2 au Burkina, 1,8 au Bé-
nin, 1,7 au Niger et 1,2 pour la Côte
d’Ivoire, rapport le portail officiel
Togo First.

Ici, le degré de diversification des
exportations pourrait être apprécié
à travers l’évolution de l’indice de
diversification de Theil, qui prend
en compte le nombre de produits
exportés par un pays et le degré
de concentration de la structure
des exportations sur quelques
produits. De par sa construction,
plus les valeurs sont faibles, plus
la diversification des exportations
est forte.

Sur la période 2006-2017, l’in-
dice de diversification affiche, glo-
balement, une tendance haussière
au Bénin, au Burkina et au Mali.
Cette évolution, estime la Banque
centrale, découle du fait que les
exportations de ces pays se sont
concentrées essentiellement sur le
coton et l’or. Pour la Côte d’Ivoire,
l’indice est resté quasi-stable sur
la période sous revue. De manière
générale, l’évolution de l’indice de
diversification des exportations
dans les pays de l’UEMOA met
en exergue une amélioration con-

tinue du degré de diversification des
produits exportés par l’Union, no-
tamment depuis 2009, en lien avec
la hausse des parts de la noix de
cajou et de caoutchouc dans les
ventes à l’extérieur de biens de
l’Union.

La Guinée-Bissau ressort
comme le pays dont les exporta-
tions sont les moins diversifiées de
l’Union, en lien avec la concentra-
tion de ses ventes à l’extérieur sur
l’anacarde qui représente, en
moyenne, plus de 95% du total sur
les cinq dernières années.

Pour rappel, le rapport sur le
commerce extérieur au titre de l’an-
née 2017 passe en revue les
échanges extérieurs de l’Union
avec ses partenaires commer-
ciaux, en mettant en exergue les
principaux produits faisant l’objet de
transactions ainsi que leurs origi-
nes et destinations. Les analyses
portent, sauf indication contraire, sur
les statistiques douanières relati-
ves au commerce général, qui
prennent en compte les mouve-
ments d’entrepôt, ainsi que les don-
nées estimées au titre des réex-
portations.

Koame Kouassi,
Directeur Général de l’INSEED
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Prohiber  la violence en milieu scolaire

Les élèves sensibilisés sur
les dangers des armes légères

Résultats du tirage N°145  de LOTO BENZ du 14 Novembre 2018
Numéro de base

18 59 81 3111

LOTO BENZ

Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1450
DE LOTO BENZ DU 31 Octobre 2018

Ce 07 Novembre 2018, nous prenons part au tirage de LOTO BENZ qui porte le N°1451.

Lors du dernier tirage de LOTO BENZ, ce sont des lots intermédiaires c’est-à-dire des lots
d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de nombreux parieux dans la
plupart des villes du pays.

Toutefois, la ville de NOTSE a enregistré un gagnant d’un gros lot. Il s’agit d’un lot de
1.000.000F CFA, remplorté auprès de l’opérateur 20227.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO, et à l’intérieur du pays dans les
agences régionales.

Après le grand tirage régional du 27 juillet 2018 des gros lots restent encore à gagner au
grattage et au tirage avec les tickets de la TCE 2018. Au grattage, Vous pouvez gagner jusqu’à
500.000F CFA .

Au tirage, un gros lot de 2.000.000F CFA est encore à enlever.

Au tirage des lots intermédiaires, plus de 640 lots allant de 5.000F CFA à 100.000F CFA
vous attandent. Alors n’hésitez pas! Tentez votre chance en achetant à 200F CFA vos tickets de
la TCE 2018 dans les points de vente habituels (agences, postes de jeux sur ordinateurs et
auprès des vendeurs ambulants.)

Avec la LONATO, jouez petit et gagnez gros.
BONNE CHANCE A TOUS !!!

Poursuite du programme de réparations

M ieux connaitre le H CRRUN,
pour  un meilleur  accompagnement
de ses activités par  les journalistes

La Commission nationale de lutte
contre la prolifération, la circulation
et le trafic illicite des armes légères
et de petits calibres (CNLPAL) a of-
ficiellement lancé ce 13 novembre
2018, son programme de sensibili-
sation en milieux scolaires. Ce sont
les élèves du  Lycée d’Agoè-Nyivé

Ce programme s’étend sur la
période du 13 au 23 novembre et
va toucher les élèves des lycées
d’Agoè-Nyivé Centre et Est, de
Tokoin, de Baguida, d’Adétikopé, de
Togblékopé, de Sogbossito, de
Sanguéra et le CEG de Légbassito.
«L’école a une responsabilité so-
ciale qui ne se limite pas à l’ensei-
gnement et à l’apprentissage,

A la fin de la première étape de
la phase dite expérimentale de la
prise en charge des victimes des
violences politiques au Togo de
1958 à 2005, la présidente du
HCRRUN  Awa Nana Daboya a
tiré une fière chandelle aux medias
pour leur soutien et accompagne-
ment du processus.  « En effet,
depuis la recherche des victimes
jusqu’à leur indemnisation, les
médias ont été les principaux ac-
teurs en amont et en aval du pro-
cessus, servant d’une part, de ca-
naux de diffusions des listes no-
minatives des victimes recher-
chées, et d’autre part de relais

Etonam Sossou entre autres figurent au nombre des
expressions courantes de ce phé-
nomène »,  a  expliqué  Inoussa
Bouraïma, Vice-président de la
CNLPAL

Ce programme est initié dans le
but de faire ressortir aux élèves les
formes de violences existant en mi-
lieu scolaire, créer des activités ré-
créatives portant sur la non violen-

«Ces insuffisances ont été mi-
ses en relief lors d’une retraite de
travail organisé à Atakpamé, du
14 au 20 octobre 2018 et dont les
objectifs étaient l’évaluation des
activités d’indemnisation de la
première étape et la programma-
tion de la deuxième étape. » ré-
vèle-t-on au HCRRUN.

La présidente du HCRRUN
semble comprendre les difficultés
éprouvées par les journalistes
dans la couverture des activités de
l’institution. Elle les dédouane pres-
que.  « Comment le journaliste
peut-il informer et éduquer de fa-
çon efficace et objective la popu-
lation si lui-même n’est pas bien
informé ? Comment  peux-t-il

Centre, qui ont été les premiers à
être sensibilisés autour trois théma-
tiques à savoir : « La violence liée
aux armes légères et de petits cali-
bres », « la définition et les rôles
des clubs de paix en milieux scolai-
res » et les « différentes formes de
violences constatées en milieux
scolaires ».

avance.  Pour de nombreux en-
fants, le milieu scolaire représente
un univers très différent où ils peu-
vent être exposés aux différentes
formes de violence, mais aussi ini-
tiés à la violence. Les bagarres dans
les cours de récréation, les insultes
verbales, les intimidations, les hu-
miliations, les châtiments corporels

ces et leur  inculquer la culture de la
paix. Il sera aussi question au cour
des séances de sensibilisation d’at-
tirer l(attention des élèves sur les
dangers liées à l’utilisation des ar-
mes légères et de petits calibres.
Des clubs de paix seront installés
dans ces établissements pour pour-
suivre les actions du CNLPAL.

Au moment où elle s’apprête à
reprendre ses activités pour la
deuxième phase, l’institution a senti
le devoir de replonger les journa-
listes dans le bain de la justice tran-
sitionnelle et pour plus de compré-
hension des rôles et missions du
HCRRUN.

Selon le HCRRUN, cette  forma-
tion des journalistes sera organi-
sée en quatre (4) séquences, cha-
que séquence étant destinée à un
groupe de professionnels de cha-
que type de médias (presse écrite,
presse en ligne, presse audio et
presse visuelle) afin d’atteindre un
échantillon représentatif. Outre les
notions sur la justice transitionnelle
et la connaissance claire de la Ge-

Faustin W.

pour porter les informations du
HCRRUN aux populations à tra-
vers les émissions, les articles et
les reportages. La diffusion quel-
ques fois des témoignages de sa-
tisfaction des victimes indemni-
sées a contribué à renforcer la
crédibilité du processus » indique-
t-on au HCRRUN.

Cependant, le constat a été fait
que beaucoup de journalistes ont

jouer pleinement son rôle  de fai-
seur d’opinion s’il n’a pas une
compréhension claire des ques-
tions sociétales qu’elles soient
courantes comme la gestion de
l’eau ou préoccupantes et sensi-
bles comme celles liées à la ré-
conciliation et à l’unité nationale.»,
s’est demandée Awa Nana
Daboya. Pour elle, aussi paradoxal
que cela puisse paraitre,  c’est plu-

nèse et de la mission du HCRRUN,
les participants à cette formation
devront maîtriser les différentes éta-
pes élaborées par le HCRRUN
dans la prise en charge et l’indem-
nisation des victimes et  mieux
comprendre le rôle des profession-
nels des médias dans l’accompa-
gnement du HCRRUN.

A leur endroit, le ministre e la
communication Guy Madjé Lo-

aussi péché  par manque d’une
meilleure connaissance sur cer-
tains aspects et notions du proces-
sus togolais de réconciliation na-
tionale tels que la justice transition-
nelle et ses mécanismes, la ge-
nèse et la mission du HCRRUN, la
mise en œuvre d’un programme
de réparation, le déroulement du
processus d’indemnisation dans le
contexte togolais, etc.

tôt le journaliste qui a besoin d’une
information saine pour la mettre,
grâce à une relation appropriée,  à
la disposition des populations. « Le
bon journaliste me semble-t-il,
c’est celui qui, bien instruit sur les
questions qu’il aborde, passe des
messages susceptibles de parti-
ciper à une bonne construction
politique, économique et morale
des populations.», a-t-elle dit.

renzo a  dit ceci : « Vous avez une
grande responsabilité devant l’his-
toire en étant des acteurs et té-
moins oculaires de la mise en
œuvre du volet indemnisation des
recommandations du programme
de réparation. De vos écrits, dé-
pendront dans une large mesure,
l’accueil que les victimes réser-
veront à la mission que le chef de
l’Etat a confiée au HCRRUN».

Vue partielle des journalistes participants à l’atelier

Vue de la table d’honneur à la cérémonie d’ouverture de la formation
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